
DÉBATS DES COMMUNES 16 décembre 1985

Attribution de temps

M. le Président: A mon avis, les oui l'emportent.

Et plus de cinq députés s'étant levés:

M. le Président: Convoquez les députés.

(La motion de M. Hnatyshyn, mise aux voix, est adoptée.)
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M. le Président: Je déclare la motion adoptée.

LA LOI DE 1973 SUR LES ALLOCATIONS FAMILIALES

MESURE MODIFICATIVE

La Chambre reprend, à l'étape du rapport, l'étude, inter-
rompue le mercredi l1 décembre 1985, du projet de loi C-70,
tendant à modifier la Loi de 1973 sur les allocations familiales,
dont un comité législatif a fait rapport sans propositions
d'amendement, ainsi que des motions n-s 4 et 6 de M'",
Mitchell, des motions n-m 5 et 7 de M. Malépart et de la motion
n° 9 de M. Redway.

M. le Président: Avant de passer au débat, je rappelle que je
me suis engagé à entendre dans les plus brefs délais des
arguments de procédure concernant d'autres questions.

M. Hnatyshyn: Monsieur le Président, dans ce cas je vais
tout de suite parler de procédure. Vous avez signalé, à propos
des motions d'amendement au projet de loi C-70, tendant à
modifier la Loi de 1973 sur les allocations familiales, que vous
aviez pour certaines des réserves sur le plan de la procédure.
J'avoue que certaines me paraissent, à moi aussi, irrégulières.

En ce qui concerne la motion n 1, par exemple, non
seulement il est difficile d'en saisir l'objet, mais cet amende-
ment comporte aussi un vice de forme puisqu'il y est question
d'abroger des paragraphes sans ...

M. le Président: A l'ordre, s'il vous plaît. Je prie les députés
qui entourent le président du Conseil privé (M. Hnatyshyn) de
bien vouloir tenir leur conciliabule ailleurs puisque le micro-
phone du président du Conseil privé me transmet aussi leurs
voix.

M. Hnatyshyn: Monsieur le Président, je me disais aussi que
ma voix était bien mélodieuse ce matin. C'est la voix de mon
collègue, le ministre des Travaux publics (M. La Salle), que
j'entendais.

Je vais reprendre mon argument, monsieur le Président, au
cas où vous ne m'auriez pas entendu. Outre le fait qu'on saisit
mal l'objet de la motion n° 1, celle-ci comporte un vice de
forme. En effet, il est question d'abroger des paragraphes sans
mentionner de quel article il s'agit. Si cet amendement devait
être retenu, le projet de loi deviendrait inintelligible, car on ne
saurait pas quel article modifier.

Dans les circonstances, monsieur le Président, vous convien-
drez sans doute que cet amendement est irrecevable, aux
termes du commentaire 773(4) de Beauchesne, selon lequel il
est interdit au président de recevoir un amendement:

S'il rend l'article qu'il entend modifier inintelligible ou contraire aux règles de
la grammaire.

La motion est manifestement entachée de ce vice de forme.
Par contre, je crois comprendre que la motion avait pour but,
selon son auteur, de rétablir la pleine indexation des alloca-
tions familiales alors que, à l'étape de la deuxième lecture,
nous nous sommes entendus sur le principe du projet de loi qui
prévoit la désindexation partielle des allocations familiales. De
toute évidence, c'est contraire au principe du projet de loi et il
me semble que, dans ce cas, le commentaire 773(5) de la
cinquième édition du Beauchesne s'applique.
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